
MODIFICATION DE L’INSTRUCTION GÉNÉRALE RELATIVE AU RÈGLEMENT 
41-101 SUR LES OBLIGATIONS GÉNÉRALES RELATIVES AU PROSPECTUS 
 
 
1. L’article 1.3 de l’Instruction générale relative au Règlement 41-101 sur les 
obligations générales relatives au prospectus est modifié par l’insertion, après le 
paragraphe 2, des suivants :  
 
 « 3) Termes comptables – Le règlement emploie des termes comptables définis 
ou mentionnés dans les PCGR canadiens. Dans certains cas, certains de ces termes font 
l’objet d’une définition différente dans la législation en valeurs mobilières. Pour décider du 
sens à appliquer, il faut tenir compte du Règlement 14-101 sur les définitions, qui prévoit 
qu’un terme utilisé dans le règlement et défini dans la loi sur les valeurs mobilières du 
territoire intéressé doit s’entendre au sens défini par cette loi, sauf dans les cas suivants : a) 
sa définition est limitée à une partie déterminée de cette loi qui ne régit pas le régime de 
prospectus; b) le contexte exige un sens différent. 
 
 4) Principes comptables acceptables autres que les PCGR canadiens – 
L’émetteur qui peut, en vertu du Règlement 52-107 sur les principes comptables et normes 
d’audit acceptables, déposer des états financiers établis conformément à des principes 
comptables acceptables autres que les PCGR canadiens peut interpréter toute mention dans 
le règlement d’un terme défini ou d’une disposition mentionnée dans les PCGR canadiens 
comme la mention du terme ou de la disposition correspondants dans les autres principes 
comptables acceptables. ». 
 
2. Le paragraphe 1 de l’article 4.3 de cette instruction générale est remplacé par le 
suivant : 
 
 « 1) Le paragraphe 1 de la rubrique 6.3 de l’Annexe 41-101A1 prévoit que le 
prospectus indique chacun des objectifs principaux en fonction desquels l’émetteur 
emploiera le produit net. L’émetteur qui présente un flux de trésorerie provenant des 
activités opérationnelles négatif dans son dernier exercice pour lequel des états financiers 
ont été inclus dans le prospectus ordinaire doit mettre ce fait en évidence dans la section du 
prospectus ordinaire portant sur l’emploi du produit. Il doit aussi indiquer s’il emploiera le 
produit du placement pour résorber le flux de trésorerie provenant des activités 
opérationnelles négatif prévu dans les exercices à venir et, le cas échéant, dans quelle 
mesure. L’émetteur doit également indiquer le flux de trésorerie provenant des activités 
opérationnelles négatif parmi les facteurs de risque selon le paragraphe 1 de la rubrique 
21.1 de l’Annexe 41-101A1. Pour l’application du présent article, il faut inclure les 
dividendes et les coûts d’emprunt dans le flux de trésorerie provenant des activités 
opérationnelles. ». 
 
3. L’article 4.4 de cette instruction générale est modifié : 
 
 1° dans le paragraphe 1, par le remplacement des mots « immobilisés, reportés 
ou passés en charges » par les mots « passés en charges ou comptabilisés en tant 
qu’actifs »; 
 
 2° par le remplacement du paragraphe 3 par le suivant :  
 
  « 3) Autre information exigée des émetteurs ayant une entreprise 
mise en équivalence significative – En vertu de la rubrique 8.8 de l’Annexe 41-101A1, les 
émetteurs ayant une entreprise mise en équivalence significative doivent fournir dans leur 
prospectus ordinaire un résumé de l’information la concernant. En règle générale, nous 
considérons qu’une entreprise mise en équivalence est significative si elle atteint les seuils 
des critères de significativité prévus à la rubrique 35 de l’Annexe 41-101A1, selon les états 
financiers de l’entreprise et de l’émetteur à la clôture de l’exercice de celui-ci. ». 
 
4. L’article 4.5 de cette instruction générale est modifié par le remplacement des mots 
« structure d’accueil » par les mots « entité ad hoc émettrice ». 
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5. Cette instruction générale est modifiée par l’insertion, après l’article 5.1, du 
suivant :  
 
 « 5.1.1. Présentation des résultats financiers 
 
   Les PCGR canadiens donnent à l’émetteur le choix de présenter son 
résultat soit dans un état unique du résultat global, soit dans un état du résultat global 
accompagné d’un compte de résultat séparé. L’émetteur qui choisit de présenter son résultat 
de la seconde façon doit déposer l’état du résultat global et le compte de résultat séparé 
pour satisfaire aux dispositions du règlement (voir les paragraphes 1.1 de la rubrique 32.2 
et 3 de la rubrique 32.3 de l’Annexe 41-101A1). ». 
 
6. L’article 5.2 de cette instruction générale est modifié : 
 
 1° par le remplacement, dans le premier paragraphe, des mots « états financiers 
annuels ou intermédiaires » par les mots « états financiers annuels ou un rapport financier 
intermédiaire » et des mots « des plus récents états financiers annuels ou intermédiaires » 
par les mots « des plus récents états financiers annuels ou du plus récent rapport financier 
intermédiaire »; 
 

2° par l’insertion, dans le texte anglais du deuxième paragraphe, du mot 
« financial » après les mots « filing of the ». 
 
7. L’article 5.5 de cette instruction générale est modifié par l’insertion, après le 
paragraphe 2, du suivant : 
 
 « 3) Ainsi qu’il est prévu au sous-paragraphe e du paragraphe 2 et au 
paragraphe 4 de la rubrique 32.3 de l’Annexe 41-101A1, l’émetteur qui présente un rapport 
financier intermédiaire pour une période comprise dans l’exercice d’adoption des IFRS doit 
remplir certaines obligations d’information supplémentaires. Ces obligations ne 
s’appliquent qu’aux rapports financiers intermédiaires des périodes comprises dans 
l’exercice d’adoption des IFRS et, par conséquent, ne s’appliquent pas si le prospectus 
contient des états financiers annuels établis selon les IFRS. 
 
  L’émetteur est tenu de fournir un état de la situation financière d’ouverture 
en IFRS à la date de transition aux IFRS. Par exemple, si la date de clôture de son exercice 
est le 31 décembre 2010 et qu’il dépose un prospectus dans lequel il doit, pour la période 
terminée le 31 mars 2011, inclure son premier rapport financier intermédiaire pour 
l’exercice d’adoption des IFRS, il est normalement tenu de fournir un état de la situation 
financière d’ouverture au 1er janvier 2010.  
 
  L’émetteur doit également inclure divers rapprochements prévus par 
l’IFRS 1 en vue d’expliquer l’incidence de la transition du référentiel comptable antérieur 
aux IFRS sur sa situation financière, sa performance financière et ses flux de trésorerie. 
L’IFRS 1 exige, dans la première période intermédiaire, la présentation de certains 
rapprochements supplémentaires se rapportant aux derniers états financiers annuels et à la 
date de transition aux IFRS. Conformément au paragraphe 4 de la rubrique 32.3 de 
l’Annexe 41-101A1, l’émetteur qui n’était pas émetteur assujetti dans au moins un territoire 
au moment du dépôt d’un prospectus comprenant un rapport financier intermédiaire pour la 
deuxième ou la troisième période intermédiaire de l’exercice d’adoption des IFRS doit 
inclure ces rapprochements supplémentaires dans le prospectus. En vertu de ce paragraphe, 
l’émetteur peut choisir d’inclure plutôt le premier rapport financier intermédiaire pour 
l’exercice d’adoption des IFRS, étant donné que ce rapport comprend les rapprochements 
exigés.  
 
  Les rapprochements supplémentaires se résument comme suit : 
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  ● les rapprochements entre les capitaux propres de l’émetteur présentés 
selon le référentiel comptable antérieur et ses capitaux propres présentés selon les IFRS, à 
la date de transition aux IFRS (le 1er janvier 2010 dans l’exemple ci-dessus); 
 
  ● les rapprochements entre les capitaux propres de l’émetteur présentés 
selon le référentiel comptable antérieur et ses capitaux propres présentés selon les IFRS, à 
la date de clôture de la dernière période présentée dans ses derniers états financiers annuels 
selon le référentiel comptable antérieur (le 31 décembre 2010 dans l’exemple ci-dessus); 
 
  ● un rapprochement entre le résultat global total (ou le résultat net 
total) de l’émetteur présenté selon le référentiel comptable antérieur et son résultat global 
total en IFRS pour la dernière période présentée selon le référentiel comptable antérieur 
dans ses derniers états financiers annuels inclus dans le prospectus (le 31 décembre 2010 
dans l’exemple ci-dessus). 
 
  Ces rapprochements doivent donner suffisamment de détails pour permettre 
aux investisseurs de comprendre les ajustements significatifs à l’état de la situation 
financière, à l’état du résultat global et au tableau des flux de trésorerie. Si l’émetteur prend 
connaissance d’erreurs dans les états financiers établis selon le référentiel comptable 
antérieur, ces rapprochements doivent distinguer la correction de ces erreurs et les 
changements de méthodes comptables. ». 
 
8. L’article 5.6 de cette instruction générale est modifié : 
 
 1° par le remplacement, partout où ils se trouvent, des mots « vérifiés », 
« vérifier » et « la vérification » par, respectivement, les mots « audités », « auditer » et 
« l’audit »;  
 
 2° par le remplacement du deuxième paragraphe du paragraphe 4 par le 
suivant :  
 
  « Par information additionnelle acceptable, on entend notamment un rapport 
financier intermédiaire audité, des états du résultat global ou des tableaux des flux de 
trésorerie divisionnaires audités, des états financiers accompagnés d’un rapport d’audit 
comportant une modification d’opinion ou des états du bénéfice d’exploitation net 
audités. ». 
 
9. L’article 5.7 de cette instruction générale est modifié par le remplacement des mots 
« états financiers distincts » par les mots « états financiers individuels ». 
 
10. L’article 5.8 de cette instruction générale est modifié 
 

1° par le remplacement, dans l’intitulé, du mot « Vérification » par le mot 
« Audit »; 

 
2° par le remplacement, dans le paragraphe 1, du mot « vérifiés » par le mot 

« audités »; 
 
3° par le remplacement du paragraphe 2 par le suivant :  

 
 « 2) Selon le Règlement 52-107 sur les principes comptables et normes 

d’audit acceptables (le « Règlement 52-107 »), le rapport d’audit sur des états financiers, 
sauf ceux qui se rapportent à une acquisition, qui doivent être audités en vertu de la 
législation en valeurs mobilières, notamment du règlement, ne doit pas comporter d’opinion 
modifiée si l’audit se fait conformément aux NAGR canadiennes ou doit exprimer une 
opinion sans réserve si l’audit se fait conformément aux NAGR américaines du PCAOB. 
Cette obligation s’applique à tous les états financiers inclus dans le prospectus ordinaire 
conformément à la rubrique 32 de l’Annexe 41-101A1, y compris aux états financiers 
d’entités acquises ou à acquérir dont l’activité constitue l’activité principale de l’émetteur 
ou une entité absorbée par celui-ci. Il est précisé que les paragraphes 3 de l’article 3.12 et 6 
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de l’article 4.12 du Règlement 52-107 ne s’appliquent qu’aux états financiers inclus dans le 
prospectus ordinaire conformément à la rubrique 35 de l’Annexe 41-101A1. Lorsque les 
circonstances le justifient, une dispense peut être accordée aux émetteurs qui ne sont pas 
assujettis pour que le rapport d’audit des les états financiers puisse contenir une opinion                             
modifiée relativement aux stocks d’ouverture si le rapport ne contient pas d’opinion 
modifiée sur une période subséquente auditée d’au moins six mois et que l’activité n’est pas 
saisonnière. L’émetteur qui demande cette dispense doit savoir qu’en vertu du Règlement 
51-102, ses états financiers comparatifs doivent être accompagnés d’un rapport d’audit sans 
réserve. ». 
 
11. L’article 5.9 de cette instruction générale est modifié : 
 
 1° dans le paragraphe 1 : 
 

a) dans le texte anglais de la disposition iii du sous-paragraphe h, par la 
suppression du mot « or » après les mots « business acquisition »; 

 
b) dans le sous-paragraphe r, par le remplacement du mot « vérifiée » 

par le mot « auditée »; 
 
 2° dans le deuxième paragraphe du paragraphe 2, par le remplacement des mots 
« date de l’acquisition » par les mots « date d’acquisition »; 
 
 3° dans le paragraphe 3 :  
 
  a) par le remplacement du paragraphe avant le paragraphe a par le 
suivant : 
 
   « 3) Pour interpréter la formule « au point où une personne 
raisonnable jugerait la probabilité de sa réalisation élevée », les autorités en valeurs 
mobilières sont d’avis que les facteurs suivants peuvent aider à déterminer si l’acquisition 
se réalisera fort probablement : »; 
 
  b) par le remplacement, dans le deuxième paragraphe, des mots « l’état 
d’avancement du projet d’acquisition est « qui a progressé » par les mots « l’état 
d’avancement du projet d’acquisition « a progressé »; 
 
 4° dans le paragraphe 4 : 
 
  a) dans le sous-paragraphe c, par le remplacement du mot « vérifiés » 
par le mot « audités »;  
 
  b) dans le sous-paragraphe d, par le remplacement des mots « les états 
financiers » par les mots « un rapport financier »;  
 
 5° dans le paragraphe 6, par le remplacement des mots « états des résultats 
d’exploitation » par les mots « comptes de résultat opérationnel »; 
 
 6° par l’insertion, après le paragraphe 6, du suivant : 
 
  « 7) Sauf en Ontario, selon l’article 3.11 du Règlement 52-107, les états 
financiers relatifs à une acquisition inclus dans une déclaration d’acquisition d’entreprise 
ou un prospectus peuvent être établis conformément aux PCGR canadiens applicables aux 
entreprises à capital fermé dans certaines circonstances. La possibilité de présenter les états 
financiers relatifs à une acquisition selon ces PCGR ne s’étend pas aux cas dans lesquels 
une entité acquise ou à acquérir est considérée comme absorbée par l’émetteur ou comme 
constituant les activités principales de celui-ci. ». 
 
12. Le paragraphe 7 de l’article 6.4 de cette instruction générale est remplacé par le 
suivant : 
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 « 7) Les autorités en valeurs mobilières font observer que l’Organisme canadien 
de réglementation du commerce des valeurs mobilières a adopté l’article 13 de la Règle 29, 
qui est conforme à l’exposé ci-dessus portant sur la précommercialisation des acquisitions 
fermes de titres de capitaux propres. Toutefois, les obligations relatives à la 
précommercialisation exposées ci-dessus s’appliquent à tous les placements, qu’il s’agisse 
de titres de capitaux propres, de titres de créance ou d’une combinaison de titres de 
capitaux propres et de titres de créance. ». 
 
13. Le paragraphe 4 de l’article 6.5 de cette instruction générale est modifié par le 
remplacement des mots « titres d’emprunt » par les mots « titres de créance ». 
 
14. Cette instruction générale est modifiée par l’addition, après la partie 6, de la 
suivante :  
 
 « PARTIE 7 TRANSITION 
 
 « 7.1. Transition – Application des modifications 
 
  Les modifications de la présente instruction générale qui sont entrées en 
vigueur le 1er janvier 2011 ne s’appliquent qu’au prospectus provisoire, à la modification 
du prospectus provisoire, au prospectus définitif et à la modification du prospectus définitif 
d’un émetteur qui contiennent des états financiers de l’émetteur pour des périodes se 
rapportant à des exercices ouverts à compter de cette date. ». 
 
15. L’Annexe A de cette instruction générale est modifiée par le remplacement, partout 
où il se trouve, du mot « vérifiés » par le mot « audités ». 
 
16. Cette instruction générale est modifiée par le remplacement, partout où ils se 
trouvent, des mots « titres de participation » par les mots « titres de capitaux propres ». 
 
17. Cette instruction générale est modifiée par le remplacement, partout où ils se 
trouvent, des mots « structure d’accueil » et « structures d’accueil » par, respectivement, les 
mots « entité ad hoc » et « entités ad hoc ». 
 
18. Les présentes modifications ne s’appliquent qu’au prospectus provisoire, à la 
modification du prospectus provisoire, au prospectus définitif et à la modification du 
prospectus définitif d’un émetteur qui contiennent des états financiers de l’émetteur pour 
des périodes se rapportant à des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. 

 5

. . 12 mars 2010 - Vol. 7, n° 10 271

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers


